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I) LE CONTEXTE

La politique de la ville est une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale,  
envers  les  quartiers  défavorisés  et  leurs  habitants.  Elle  est  conduite  par  les  collectivités 
territoriales et l’État et s’inscrit dans une démarche de co-construction avec les habitants, les  
associations et les acteurs économiques. Elle a pour objectif d’assurer l’égalité entre les territoires, 
de réduire les écarts de développement entre les quartiers et d’améliorer les conditions de vie des 
habitants de ces quartiers. Issu de la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la  
cohésion urbaine, le contrat de ville constitue le cadre principal d’action de la politique de la ville.  

Une nouvelle géographie prioritaire

Relancé en 2022, le contrat de ville de Sainte-Rose, co-piloté par l’État et la ville de Sainte-Rose, est 
arrivé  à  échéance  au  31  décembre  2024.  Il  laisse  la  place  à  une  nouvelle  contractualisation  
« Engagements  Quartiers  2030 »  qui  couvrira  la  période  2025-2030  et  qui  s’appuie  sur  une 
géographie prioritaire renouvelée. 

Le décret n° 2024-1212 du 27 décembre précise la liste des quartiers prioritaires retenus dans les  
départements  d’Outre-Mer.  Au  1er  janvier  2025,  la  commune  de  Sainte-Rose  compte  deux 
quartiers prioritaires qui représentent au total 6 647 habitants.

 Le Bourg – Sainte Marie – Bébel – Viard
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 La Boucan – Cadet – Conodor – Belle Plaine :

La  cartographie  des  quartiers  prioritaires  est  consultable  en  ligne  à  l’adresse  :  
https://sig.ville.gouv.fr/

Une  année  de  transition  vers  la  nouvelle  contractualisation  « Engagements 
Quartiers 2030 »

L’année 2025 est une année de transition pour la Ville de Sainte-Rose vers le nouveau contrat de 
ville « Engagements Quartiers 2030 » qui sera signé dans le courant de l’année 2025. À travers ce 
nouveau contrat, il s’agira de mobiliser de façon transversale l’ensemble des acteurs pour animer  
un véritable projet pour les quartiers.  Ceci  implique que ce nouveau cadre contractuel  devra  
permettre  de  décliner  localement  les  objectifs  prioritaires  dessinés  au  niveau  national,  en  
investissant davantage les champs de l’emploi, de la création d’entreprise, de l’éducation et de la  
formation, de la sécurité, de la transition écologique et de la santé.
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Afin de garantir une transition vers les objectifs de cette nouvelle contractualisation, le présent  
appel à projets a vocation à privilégier les projets structurants, à fort impact pour les quartiers  
prioritaires et  permettant de développer des dynamiques de moyen et  long terme pour leur  
développement.

Cet appel à projets se présente dans ce contexte d’évolution réglementaire. Il s’inscrit dans les  
travaux d’élaboration du prochain contrat de ville  et  doit  permettre de définir  des nouvelles  
orientations,  sur  la  base  d’un  diagnostic  des  quartiers  et  d’une  concertation  citoyenne  qui  
permettra  de  recueillir  les  attentes  et  les  besoins  des  habitants  pour  leur  quartier.  Ainsi,  la  
programmation des crédits du Contrat de ville pour 2025 devra être l’occasion de renforcer la  
mobilisation de l’ensemble des acteurs autour des enjeux locaux spécifiques à chaque quartier.  

II) LES DISPOSITIFS EXISTANTS
Les habitants des quartiers prioritaires bénéficient, entre autres, des dispositifs suivants :

 Programme de Réussite Éducative (PRE)

Ce dispositif vise à proposer une prise en charge individualisée des enfants présentant des signes  
de fragilité (problème de santé ou de comportement, difficultés familiales, signes de décrochage  
scolaire…). Les enfants sont détectés par l’équipe éducative en lien étroit avec la coordinatrice de 
la ville de Sainte-Rose. Le PRE prévoit des actions pour accompagner l’enfant vers la réussite  
éducative grâce à la mise en place d’un parcours individuel qui s’appuie sur des associations du  
territoire, les spécialistes (psychologue, orthophoniste...), les partenaires pluridisciplinaires et les  
familles.

 Projet éducatif territorial (PEDT)

Le PEDT de la ville de Sainte-Rose est un outil qui permet à la collectivité d’organiser les activités  
périscolaires et extra-scolaires à destination des enfants et des jeunes. C’est un cadre qui permet à 
l’ensemble des acteurs éducatifs de coordonner leurs actions de manière à respecter au mieux les 
rythmes, les besoins et les aspirations de chaque enfant.

 Territoire zéro chômeurs longue durée (TZCLD)

Ce dispositif a été créé par la loi du 29 février 2016 et prolongé pour 5 ans par la loi du 14 décembre 
2020. Il vise à embaucher des personnes privées d’emploi depuis plus d’un an et domiciliées au  
moins six mois sur le territoire de Sainte-Rose. La ville de Sainte-Rose est le premier territoire  
habilité en Guadeloupe. La première entreprise à but d’emploi «  eko Sistem » ouvrira ses portes 
dès le mois de mars 2025.
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 Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD)

Présidé par monsieur le maire, le CLSPD est le cadre de concertation sur les priorités de la lutte  
contre l’insécurité et la prévention de la délinquance sur le territoire communal. Cette instance de 
concertation  et  de  coordination  pluridisciplinaire  favorise  l’échange  d’informations  entre  les  
responsables des institutions et organismes publics et privés concernés et la définition d’objectifs  
communs liés à la préservation de la sécurité et de la tranquillité publique du territoire.

 Médiation dans les quartiers

La médiation permet de détecter les difficultés rencontrées par les habitants et de proposer des 
orientations vers certains professionnels (assistante sociale, mission locale, France travail etc.).  
Elle s’inscrit dans une démarche de proximité visant à « aller vers » et « faire avec » les habitants 
au cœur des quartiers prioritaires de la ville de Sainte-Rose. 

Aujourd’hui à Sainte-Rose, la médiation prend plusieurs formes : sociale, culturelle, scolaire ou 
sportive.  Elle  est  portée  par  différents  acteurs associatifs  et  institutionnels  :  adultes-relais, 
médiateurs du projet TZCLD, les ambassadeurs jeunesse du département et les conseillers du PAJ  
(plan d’action jeunesse de la région).

 Cité éducative

Lancées en 2018 par le ministre de la Ville et du logement et le ministre de l’éducation nationale et 
de la jeunesse, les Cités éducatives visent à intensifier les prises en charges éducatives des enfants 
et des jeunes de 0 à 25 ans, avant, pendant, autour et après le cadre scolaire. Elles consistent en  
une grande alliance des acteurs éducatifs dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville :  
parents, services de l’État, des collectivités, associations, habitants. L’ambition de la démarche des 
Cités éducatives n’est pas d’être un dispositif de plus mais de mieux coordonner les dispositifs  
existants et d’innover pour aller plus loin. L’enjeu est de pouvoir accompagner au mieux chaque  
parcours éducatif individuel, depuis la petite enfance jusqu’à l’insertion professionnelle, dans tous 
les temps et espaces de vie.

Labellisée  le  13  mai  2022,  la  cité  éducative  de  la  ville  de  Sainte-Rose  est  en  attente  de  
renouvellement de label. 

Les actions proposées au titre de l’appel à projets 2025 devront s’articuler avec les dispositifs  
existants (complémentarité ou renforcement) et les moyens mobilisés déployés sur les quartiers  
via  le  contrat  de  ville  et  les  autres  politiques  publiques  de  l’Etat,  de  ses  opérateurs  et  des  
collectivités territoriales et leur groupement.
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III) OBJECTIFS PRIORITAIRES POUR 2025
L’appel à projets contrat de ville 2025 est une occasion unique pour les associations et les acteurs 
locaux de contribuer à la transformation des quartiers prioritaires de Sainte-Rose. En soutenant  
des projets porteurs de sens et en renforçant la participation des habitants, cet appel à projets  
participe activement à la réussite du contrat de ville « Quartiers 2030 » et à la définition des  
orientations stratégiques pour les quartiers « Bourg – Sainte Marie – Bébel – Viard » et de « la 
Boucan – Cadet – Conodor – Belle Plaine » . La programmation 2025 doit ainsi,  refléter l’ambition 
de construire une nouvelle dynamique territoriale pour ces quartiers, traduisant l’adaptation aux  
évolutions des problématiques et des réalités de terrain.

Les projets proposés devront répondre à l’un des deux axes suivants à savoir : 

AXE  1 : PRIORITÉS  STRATÉGIQUES  DÉFINIES  PAR  L’ÉTAT  DANS  LE  CADRE  DE  LA  NOUVELLE 
CONTRACTUALISATION « ENGAGEMENTS QUARTIERS 2030 »

 L’emploi, et plus particulièrement :

◦ Développer des actions visant à rapprocher le monde du travail et les quartiers ;

◦ Mettre en place des actions ciblées pour lever les freins à l’emploi (mobilité, modes de 
garde, maîtrise de la langue…).

 L’accompagnement à la création d'entreprises ;

 L’éducation et plus particulièrement :

◦ Soutenir et accompagner la fonction parentale, la réussite et l’épanouissement des  
enfants et des jeunes ;

 La formation ;

 La sécurité, notamment :

◦ La prévention de la primo-délinquance des plus jeunes.

 la santé ;

 la transition écologique et l’adaptation au changement climatique. 

AXE 2 : CONTRIBUER À L’ÉLABORATION DU CONTRAT « QUARTIERS 2030 » DE SAINTE-ROSE

◦ Les  actions  concourant  à  actualiser  le  diagnostic  territorial  des  quartiers et  qui 
permettent  de  dresser  un portrait  des  quartiers,  en  lien  étroit  avec  les  habitants 
(diagnostics en marchant, balades urbaines, observations de terrain…) ;

◦ Actions favorisant l’échange et la concertation avec les citoyens. Il s’agit de recueillir la 
parole des habitants et leur vision de leur quartier. Le format des actions devra être 
diversifié  afin  de  favoriser  l’expression  du  plus  grand  nombre  (micro-trottoir,  
mémoires des quartiers, ateliers participatifs, enquêtes dans l’espace public, cafés ou  
apéros citoyens, concours photos, expositions, cartographie sensible des quartiers...).
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◦ Actions visant à renforcer le tissu associatif via l’accompagnement à la structuration et 
à la montée en compétences des acteurs locaux.

◦ Actions concourant à l’amélioration de la qualité de vie et du vivre ensemble dans les 
quartiers à travers la mise en place d’une gestion urbaine et sociale de proximité.  Il 
s’agit  de mettre en place des actions avec les bailleurs,  les habitants,  les services 
municipaux et les associations pour améliorer l’habitat, son entretien ainsi que son 
environnement (prise en charge des questions de propreté et de fonctionnement des 
espaces publics, problèmes d’insalubrité, sensibiliser aux bonnes pratiques et lutter 
contre les comportements irrespectueux…).

◦ Encourager  et  soutenir  les  projets  de  démocratie  participative  et  les  initiatives 
citoyennes /  Stimuler l’émergence, la construction et le portage de projets par les 
habitants  pour  mieux  répondre  aux  besoins  des  quartiers.  Les  actions  doivent 
permettre  de  renforcer  le  pouvoir  d’agir  des  habitants,  faciliter  leur  participation  
active et la prise en compte de leur expertise d’usage. 

IV) LA PROCÉDURE DE RÉPONSE À L’APPEL À 
PROJETS 

LES CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ

L’appel à projets s’adresse aux associations, collectivités, bailleurs sociaux, aux établissements  
publics, aux organismes à but non lucratif et aux entreprises ayant l’agrément ESUS (Entreprises  
Solidaires d’Utilité Sociale), œuvrant pour les habitants des quartiers prioritaires de la politique de 
la ville.

CONCERNANT VOTRE STRUCTURE VOUS DEVEZ :

 Justifier d’une existence de plus d’un an,

 Disposer d’un numéro SIRET,

 Disposer d’un ancrage territorial (être un acteur local du territoire concerné par son projet  
ou être en partenariat avec des acteurs du territoire),

 Être à jour des bilans des subventions antérieurement perçues,

 Être à jour des obligations légales (absence de dette sociale ou fiscale ou présenter un 
moratoire conclu avec la CGSS,  transmission des comptes annuels  ou d'un rapport du  
commissaire aux comptes).
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VOTRE PROJET DOIT :

 Répondre aux priorités thématiques et territoriales définies par la note de cadrage.

 Être mis en œuvre sur les quartiers prioritaires définis dans le contrat de ville.

 Se dérouler entre le 1er mai 2025 et le 31 décembre 2025.

 L’action doit être tournée principalement en direction des habitants des quartiers.

 Favoriser la participation des habitants.

 La subvention demandée doit financer une action et non le fonctionnement de la structure 
porteuse. Le montant de la subvention demandé ne doit pas excéder 80% du budget total  
de l’action.

LES CRITÈRES D’EXAMEN DES PROJETS :

 Le dossier doit être complet et être intégralement renseigné. Il doit ainsi permettre de  
répondre aux questions suivantes : Qui ? Quoi ? Pourquoi ? Où ? Comment ? Quand ? Avec 
quels moyens ?

 La faisabilité technique et financière du projet.

 la dimension partenariale du projet,

 la mise en cohérence et les synergies créées avec les dispositifs existants. La recherche de 
cofinancements est vivement encouragée.

 La  pertinence  des  critères  de  suivi  et  d’évaluation  du  projet  au  travers  d’indicateurs  
mesurables et quantifiables permettant de mesurer les effets et impacts du projet. Les  
résultats  de  l’action  s’apprécient  en  termes  d’amélioration  constatée  au  profit  des 
territoires ciblés et de leurs habitants.

 La mobilisation des ressources locales et la participation des habitants.

2 – PROCÉDURE DE DÉPÔT DES DOSSIERS

La demande de subvention doit être saisie en ligne sur le portail Dauphin au plus tard le 10 avril 2025

 en suivant le lien suivant : https://usager-dauphin.anct.gouv.fr

L'ensemble des pièces justificatives doit être déposé avec le dossier en ligne sur le site Dauphin (voir 
annexe indiquant les modalités de saisie sur Dauphin et la liste des pièces à fournir).

Merci d’intituler votre action sous la forme :
« 971- CV SAINTE ROSE - 2025 – NOM DE L’ACTION »

Les  porteurs  de  projets  doivent,  en  amont  du  dépôt  du  dossier,  prendre  contact  avec  les 
correspondants du contrat de ville. 
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Cas spécifiques

 Dans le cadre d’un renouvellement d’une action, la recevabilité du dossier est subordonnée 
à la production de tout bilan montrant les résultats de l'action passée et permettant de  
mesurer la pertinence de son renouvellement. 

 Le bilan et le cerfa de l’action précédente doivent impérativement avoir été déposés sur la 
plateforme DAUPHIN. 

 Pour les projets s’inscrivant dans le champ de la culture : les projets culturels déposés  
devront intégrer les références des différents intervenants professionnels culturels,  les  
notes d'intention artistiques, le coût horaire d'intervention et le calendrier prévisionnel et  
détaillé de l'action. En outre, le déroulé devra préciser les différentes phases du projet  
(ateliers de sensibilisation, ateliers de pratique, rencontres, visites, spectacles ...) et les  
modalités de partenariat des partenaires impliqués.

3 – MODALITÉS DE FINANCEMENT

Principe

Toute  demande  de  financement  au  titre  du  Contrat  de  ville  devra  prioritairement  et 
systématiquement mobiliser les crédits de droit commun des institutions partenaires. Les crédits  
spécifiques de la politique de la ville interviendront en complément des financements de droit  
commun.

Dépenses non éligibles

Les crédits  spécifiques de la politique de la ville,  de l’Etat  ou d’autres partenaires,  n'ont pas  
vocation à financer de manière pérenne une structure, mais à financer des actions mises en œuvre 
en sus du droit commun mobilisable. Par conséquent, les dépenses liées au financement de postes 
ou  relevant  du  fonctionnement  courant  de  la  structure  ne  sont  pas  éligibles.
Les dépenses de fonctionnement courantes peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une prise en 
charge au titre d’un financement de droit commun auprès des institutions signataires (ou non) du 
Contrat de ville. De plus, les aides aux postes d’adultes relais ne sont pas pris en charge par les  
crédits du Contrat de ville, même pour les montants restant à charge pour les structures porteuses.

Communication

Tout support de communication concernant une action devra faire apparaître le/les logos de  
chacun des financeurs de l’action. Concernant les financements de l’État : merci de faire apparaître 
le logo de la préfecture de la Guadeloupe et ainsi que celui de l’Agence Nationale de la Cohésion 
des Territoires (ANCT).
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V) CALENDRIER

Procédure Calendrier
Diffusion en ligne de l’appel à projets 10 mars 2025

Réunion collective d’information 17 mars 2025

Saisie en ligne :
- des dossiers de demande de subvention sur la plateforme 
Dauphin :
https://usager-dauphin.anct.gouv.fr/

Au plus tard le 10 avril 2025

Commissions d’instruction des dossiers Avril 2025

Comité de pilotage de validation de la programmation Mai 2025

Information et notification aux porteurs de projets A partir de fin Mai 2025

Signature du contrat de ville « Quartiers 2030 » Juillet 2025
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VI. CONTACTS
Pour  toute  information  complémentaire,  vous  pouvez  solliciter  les  personnes 
suivantes :

Équipe projet Mairie de Sainte-Rose 

Cathia LAFAGES
0590 21 95 75/ 0690 55 88 20
clafages@villesainterose.fr

Georgia ASDRUBAL
gasdrubal@villesainterose.fr

Préfecture – Pilotage du contrat de ville

Ingrid PLACIDE
Déléguée du préfet à la politique de la ville – arrondissement de Basse-Terre
0690 26 89 36
ingrid.placide@guadeloupe.gouv.fr
 

DIRECTION DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS 

Murielle RENÉ-GABRIEL 
Chargée de mission Contrat de ville de Sainte-Rose 
gestionnaire du dispositif adulte-relais 
0690 72 61 09
murielle.rene-gabriel@deets.gouv.fr 

FARENC Karine
Gestionnaire des opérations Politique de la ville
0590 80 50 81
Karine.farenc@deets.gouv.fr
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ANNEXE : PIÈCES JUSTIFICATIVES À FOURNIR 
Liste des 

documents à 
fournir

Situation 1 : 
Première 
demande

Situation 2 : 
Demande déjà 

effectuée 
auparavant

Précisions

Un IBAN récent OUI OUI La dénomination et d’adresse de l’IBAN 
doit être identique à celles du SIRET de 
l’association

Les statuts de 
l’association

OUI NON sauf  
changement  

depuis la dernière  
demande

Liste des 
dirigeants de la 
structure

OUI NON sauf  
changement  

depuis la dernière  
demande

Une attestation 
sur l’honneur 
signée

OUI OUI sauf  
signature via le  

compte signataire  
dans Dauphin

Le  modèle  est  à  télécharger  dans 
Dauphin.  Le  montant  du  budget 
demandé à la politique de la ville pour u
ne action  doit  être  identique  au 
montant  figurant  dans  l’attestation. 
Une  action  =  une  attestation  sur 
l’honneur.

Les derniers 
comptes annuels

OUI OUI Les derniers comptes annuels sont :
-le bilan comptable (actif/passif)
-le  compte  de  résultat  (recettes  et 
charges et résultat en découlant)
Ils  doivent  avoir  été  approuvés  et 
signés par assemblée générale ou par le 
commissaire aux comptes

Rapport du 
commissaire aux 
comptes

OUI si  
obligation 

légale d’avoir  
d’un 

commissaire  
aux comptes  

(subventions ou 
dons 

supérieures à  
153 000 €  

notamment)

OUI si obligation 
légale de disposer  
d’un commissaire  

aux comptes

La  nomination  d’un  commissaire  aux 
comptes est obligatoire dans un certain 
nombre  de  cas.  Pour  plus  de 
précisions :  https://www.service-
public.fr/associations/vosdroits/F2907.
Lorsqu’une association a perçu plus de 
153 000 € de subventions, y compris 
les  contrats  aidés,  au  titre  d’une 
année, elle a l’obligation de disposer 
d’un commissaire au compte.

A défaut de commissaire aux comptes 
et en présence d’une obligation légale, 
les  demandes  de  subvention  sont 
obligatoirement  déclarées 
irrecevables.
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Budget 
prévisionnel de la 
structure

OUI OUI Le montant du budget prévisionnel 
doit inclure les subventions 

demandées.
Délégation de 
signature pour 
attestation sur 
l’honneur

OUI si absence 
de signature par  
le représentant  

légal

OUI si absence 
de  :

- signature par le  
représentant légal

- de compte 
signataire dans  

Dauphin
Compte rendu 
financier de la 
subvention N-1

× OUI Avant toute nouvelle demande de 
subvention, la subvention précédente 

doit être justifiée dans la partie 
justification de Dauphin. A défaut de 

justification des années antérieures, le 
service ne pourra pas engager les 

dépenses.
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